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PRÉAMBULE
PROJET DE TERRITOIRE DE LA CARL :

LA CONCERTATION ET LA MUTUALISATION 
AU SERVICE DE L’INTELLIGENCE TERRITORIALE

A la faveur d’une longue période de concertation entre élus, administrés, opérateurs économiques et cadres territoriaux,  

le Projet de Territoire de la Communauté d’Agglomération la Riviera du Levant (CARL) a d’abord connu une première phase 

d’identification et de diagnostic des enjeux (de juillet à septembre 2015), suivie d’une phase de définition des priorités 

d’intervention communautaire (entre octobre et décembre 2015).

LeProjetdeTerritoirede laCARL,démarche inédite en Guadeloupe, entre désormais dans sa phase de finalisation, qui 

s’illustre par la réalisation de fiches actions mettant en lumière plusieurs points garantissant la mise en œuvre opération-

nelle et la soutenabilité des différents projets envisagés (pertinence des actions, objectifs poursuivis, modalités de portage, 

chiffrages financiers, investissements et échéanciers…).  

Véritable feuille de route stratégique de l’action communautaire pour les 4 prochaines années, ce Projet de Territoire est 

porté par 5 piliers cardinaux qui visent à mettre en perspective et conforter :

•Unterritoirepréservéetàforteidentité

•Unedestinationtouristiquerenouveléeetunterritoired’activitésdiversiiées

•Unbassindeviedynamiqueetunecommunautésolidaire

•Unterritoire«intelligent»adosséaudéploiementdel’écosystèmenumériqueRiviera3.0

•Unegouvernancelocalerenforcéeàlafaveurdelaconsolidationdubloccommunal(Communes/CARL).
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Cette programmation est intimement liée à la mise en œuvre du Schéma de Mutualisation de la CARL, déclinaison opérationnelle qui 

illustre la volonté partagée des communes membres et de la CARL de s’engager de manière collective et solidaire sur un projet d’enver-

gure correspondant aux enjeux et attentes du territoire, renforcés par les préconisations et recommandations des professionnels.

Cesdeuxdocumentsstratégiquesontdoncvocationàconcouriraudynamismeéconomique,àl’employabilitérenforcéedeshommes

et à l’attractivité du territoire.

LES TROIS PHASES DE L’ÉLABORATION DU PROJET DE TERRITOIRE

PHASE 1 : « REPÉRAGE DES ENJEUX » / JUILLET 2015

Constitutiondelacommissionadhoc«Projetdeterritoire»enchargedupilotagedestravauxd’élaborationduprojetdeterritoire.

Rencontres des élus et des services au sein de chaque commune (phase 1 en juillet 2015).

Mise en place de 8 ateliers thématiques avec les cadres, les élus et les partenaires institutionnels et associatifs (ONF, Conservatoire du 

littoral,CAF,FOLG,UFOLEP,AssociationCultured’enfance,MJCduGosier,CrècheduGosier,CCASdescommunesmembres,CTIG,CCI-IG,

AssociationFlèaMango,SEMSAMAR,SIG,ADILGPE,EPFGuadeloupe,CAUE,SPHLM,CROSGPE,AssociationGoodLuck,Bibliothèquede

Sainte-Anne,MédiathèqueduGosier,oficedutourismeduGosier,SMT,ADEME,CapExcellence,CANGT,SIAEAG.

Nombre de participants : 151

PHASE 2 : « PRIORITÉS COMMUNAUTAIRE » / OCTOBRE 2015

OrganisationduSéminairestratégique1«déinitiondesprioritéscommunautaires»mobilisantéluscommunautaires,servicesdelaCARL

etdescommunes(phase2le16/10/15).

Nombre de participants : 147
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PHASE 3 : « PROGRAMMATION » / FÉVRIER 2016

OrganisationduSéminairestratégique2«programmationpluriannuelle»mobilisantéluscommunautaires,

servicesdelaCARLetdescommunes(phase3le26/02/16).

Nombre de participants : 119

LA MATURATION DU SCHEMA DE MUTUALISATION
Constitution de 9 groupes de travail intégrant les cadres des communes membres (Ressources Humaines, Finances, 
Aménagementdu territoire, Environnement, Projetde territoire,CommunicationetNTIC,Politiquede laville,Commande
PubliqueetJuridique).
Constitutiondediversesinstances:Celluleadministrative,Comitédepilotage,ConférencedesDGS,ConférencedesMaires
Après sa présentation, le schéma de mutualisation devra être validé par les conseils communaux des communes membres 

puis entériné par délibération du Conseil communautaire.

NOMBRE DE FICHES ACTIONS 

Projet de Territoire

Schéma de mutualisation : 42 

PRÉVISIONS BUDGETAIRES PLURIANNUELLES : 16 876  000 € sur 5 ans

 2016 : 3 478 000 €
 2017 : 3 809 000 €
 2018 : 4 822 000 €
 2019 : 2 411 000 €
 2020 : 2 356 000 €

PARTENARIATS SOLLICITÉS : 
REGION,
DEPARTEMENT,
CTIG,
ADEME,
FEDER,
DETR,
FSE
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UN 
TERRITOIRE 
PRÉSERVÉ 
ET À FORTE 
IDENTITÉ

PROTECTION ET MISE EN VALEUR 
DE L’ENVIRONNEMENT
Entretienetsurveillancedesplagesetautresespacesnaturels
Préservation et valorisation du littoral 

Préservation et valorisation des espaces forestiers 

PlandepaysagesdesGrands-Fonds

GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES 
ET PRÉVENTION DES INONDATIONS
Préservation et valorisation des milieux humides : étangs, mares mangroves… 

Gestion des exutoires en mer des eaux pluviales 

EAU ET ASSAINISSEMENT 
AdhésiondelaCARLausyndicatEauxdeGuadeloupeau titre des compétences 

«productionetdistributiondel’eaupotable»et«assainissementindividueletcollectif»
 

InterpellationetcontributionausyndicatEauxdeGuadeloupesur les enjeux de 

renouvellement de la ressource en eau, de réhabilitation des réseaux, de protection 

des points de captage, etc. 

InterpellationetcontributionausyndicatEauxdeGuadeloupesur la réalisation des 

diagnostics des installations individuelles d’assainissement, sur l’accompagnement 

àlaréhabilitationoucréationdenouvellesSTEP,surl’accompagnementdescommunes
et à la réalisation des Schémas d’Assainissement Collectif (eaux usées et pluviales) 
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COLLECTE ET TRAITEMENT 
DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS
Mise en place progressive d’un service communautaire de collecte 

Etuded’implantationd’uneunitédetraitementdesdéchetsménagersetassimilés
Gestion commune des déchetteries et renforcement de leur maillage territorial 

Actions de résorption des décharges sauvages 

Actions de réduction de la production de déchets 

RenouvellementdudispositifdetraitementenpartenariatavecleSYVADE

AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE
PlandepaysagesdesGrands-Fonds

Réalisation d’un schéma d’aménagement et de développement touristique

Mutualisationpartielleoucomplèteduservice«AutorisationduDroitdesSols»

Assistancedescommunesdanslarestructuration/requaliicationurbainedesbourgs,quartiersetentréesdevilles

Construction du siège

Stratégie d’aménagement et de développement de la frange littorale

MOBILITÉ
Interpellationetforcedepropositionsenvuedel’améliorationdelaRN4/RN5
ExtensiondesservicesdetransporturbaindusyndicatMixtedesTransportssurl’ensembledelaCARL:
révision/extensionduPlandeDéplacementUrbain2010-2020

GestionconcertéedesaérodromesdeSaint-FrançoisetLaDésirade

RenforcementdesliaisonsmaritimesdanslecadreduSyndicatMixtedesTransports

Créationd’unevoirieetdeparcsdestationnement«co-voiturage»d’intérêtcommunautaire
Promotion des mobilités alternatives et douces
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UN TERRITOIRE 
PRÉSERVÉ 
ET À FORTE 
IDENTITÉ

F
IC
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GESTION DES PLAGES, SENTIERS DE RANDONNÉE, 
ZONES HUMIDES ET AUTRES ESPACES NATURELS
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Protection et mise en valeur de l’environnement
Développement économique
Aménagement de l’espace

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Territoire littoral sud de la Grande Terre d’abord, la préservation du  

littoral mais aussi des autres espaces naturels fréquentés par les  

populations locales et les touristes (sentiers de randonnée, espaces  

humides des Grands Fonds, forêts, etc.) passe d’abord par le renforce-

ment de l’entretien, de la surveillance et de la sensibilisation des publics et  

usagers. Plusieurs objectifs sont poursuivis :

•Gestionraisonnéedesfréquentationsdesplages,zoneshumides,forêts;
•Labélisationprogressivedesplagessurl’ensembledutraitcôtier;
•Luttecontrelessargasses;
•Entretienetaménagementdessentiersderandonnée;
•Intégrerleszoneshumidesauxitinérairesderandonnées(histoire, 
patrimoine,…);
•Réhabilitationetdépollutiondesmares,étangsetzoneshumides
•ReconnaissancedessentiersderandonnéesauniveauduPlanDéparte-
mental des itinéraires de randonnées

Cette action est dès à présent partiellement engagée par la mise en 

place d’une brigade communautaire de 20 agents de nettoyage et de 
surveillance des plages.

Il existe néanmoins un enjeu de pérennisation de la brigade verte 
communautaire au-delà de 2017. Il s’agirait d’inscrire les missions de la 
brigade dans le dispositif « ambassadeurs de tri sélectif » au titre de la 
nouvellecompétencecommunautaire«collecteettraitementdesdéchets»
depuis le 1er janvier2016etenpartenariatavecleSYVADE.
Par ailleurs, il existe sur chaque commune, des brigades communales  

d’entretien des plages et des espaces naturels. Une approche conso-

lidée à la faveur d’une mutualisation partielle ou globale des services  

permettrait une optimisation du service rendu et une extension raisonnée, 

prémice d’une véritable police environnementale à terme.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Pérennisationdelabrigadevertecommunautaire:renouvellement2016-2017delaconventionCARL-ADEME
(ADEME92000,Etat233632)

x

2 Pérénisationdelabrigadevertecommunautaireviasoninscriptiondansledispositif«ambassadeursdutri»portéparle
SYVADE(inancementsàdéterminer)

x

3 Actions de sensibilisation et de médiation sur les enjeux de préservation et de gestion durable des espaces naturels 
portéesparlaCARLencomplémentdesmissionsrégaliennesdel’Etat:policedel’eauetpolicedel’environnement/
Prévoirdessortiesmixtesdepolicemunicipaleetdepoliceenvironnementaledel’Etat

x

4 Mutualisationdesactiondeformationsdesagentsdepolicemunicipale:formation«gardedulittoral»;
mobilisation possible du Conservatoire du Littoral, ONF, CNFPT, etc.

x

5 Etuded’opportunitéetdefaisabilitéd’unemutualisationaccruedesagentscommunauxdenettoyagedesplages:
mise en place d’un service commun CARL ou mutualisation horizontale

x

6 Diagnosticdesplages,sentiersderandonnées,espaceshumidesetautressitesnaturelsduterritoiredelaCARL:locali-
sation, points remarquables à valeur environnementale, patrimoniale, historique et touristique, état des lieux de l’existant, 
identiicationdesbesoinsd’entretienetaménagements,marketingetcommunication

x

7 Etatdeslieuxdesactionsprojetsencoursetprévusdanslecommunes,surcesdossiers x

8 Etablissementdepartenariatsdeinancementsetdegestioncoordonnés,aveclesautresacteurs x
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UNTERRITOIRE
PRÉSERVÉ
ETàFORTE
IDENTITÉ
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AMÉNAGEMENT ET VALORISATION CONCERTÉS 
DES ESPACES NATURELS ET DE LA FRANGE LITTORALE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Aménagement de l’espace
Protection et mise en valeur de l’environnement
Développement économique et touristique

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
La CARL est la première intercommunalité touristique de l’archipel guade-

loupéeneuégardaunombrederésidencestouristiquesethôtelièresquiy
sont concentrées.

Ellebénéicied’atoutsmajeursd’abordfondéssurunpatrimoinenaturelet
paysagerdegrandevaleur:
•Un traîtcotierdeplagesd’accèsaisé,degrandequalitéetprochesdes
zonesurbainesvoiredesbourgs;
•DesespacesvallonnésdesGrandsFondsprésentantunefortebiodiversité
etunevaleuridentaireetculturellemajeure;
•La plaine agricole sur Sainte-Anne et Saint-François qui concentre des 
activités de production locale : canne sucrière, rhumerie, etc.

•La pointe des châteaux (Saint-François) qui est inscrit dans le dispositif 
national«OpérationGrandSite»depuis2002etquivas’engagersurdes
actionsd’aménagementetdevalorisation;
•LaDésiradequidéveloppedespartenariatsavec leParcNationalde la
Guadeloupe et qui a réalisé sonn Agenda 21 …

Lapressionurbainedoit yêtremaîtriséeenprenantencompte lanéces-

sité duale de préserver l‘environnement tout en aménageant des secteurs 

nécessaires au développement urbain, agricole et touristique du territoire.

L’action consiste à étudier les risques et caractéristiques naturels prégnants 

du territoire et de définir des options d’aménagement durable pour per-

mettre notamment les usages récréatifs et de loisirs des populations locales 

et des touristes.

Cette action s’inscrit en cohérence avec le Schéma d’Aménagement Régio-

nalquipréconiselaréalisationd’un«SchémadeSecteur»surl’ensemblede
la Riviera, la zone littorale Sud pour :

•déinirdansuncadrestratégiquereconnu,
•déinirdeslignesdirectricesdesondéveloppement,
•déterminerlesmodalitésdepréservationoulesmesurescompensatoiresà
mettre en oeuvre.
Ce schéma de secteur vise à donner des fondements réglementaires incon-

testables aux projets de développement, notamment touristique en tenant 

compte des nouvelles contraintes que sont les sentiers littoraux, le Grenelle 

IIetleSMVM.

A partir d’un diagnostic exhaustif des enjeux de valorisation durable et un 

repérage exhaustif des différents gestionnaires des dits espaces et de leurs 

prérogatives respectives, il s’agit d’établir une stratégie d’ensemble puis de 

préparer un schéma de compostions pour chaque secteur et un programme 

d’équipements autorisant la diversité fonctionnelle en trouvant l’équilibre 

adéquat « préservation-aménagement ». Une priorité des aménagements
seraàenvisagersurlaPointedesChâteauxetLaDésirade.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Diagnosticduterritoire,impactdesdocumentsdeplaniicationcommunaux,intercommunauxetrégionaux;Diagnostic
des plages, sentiers de randonnées, espaces humides et autres sites naturels du territoire de la CARL : localisation, points 
remarquables à valeur environnementale, patrimoniale, historique et touristique, état des lieux de l’existant, identification 
desbesoinsd’entretienetaménagements,marketingetcommunication

x

2 Stratégie d’ensemble de valorisation durable de la frange littorale et des autres espaces naturels au sein d’un espace 
intercommunal en évolution

x

3 Rédactions des plans d’aménagement et de programmes d’actions x

4 MiseenoeuvredetravauxprioritairessurlaDésiradeetLaPointedeschâteau(SaintFrançois) x
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UNTERRITOIRE
PRÉSERVÉ
ETàFORTE
IDENTITÉ
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PLAN DE PAYSAGES DES GRANDS-FONDS
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Aménagement de l’espace
Protection et mise en valeur de l’environnement
Développement économique et touristique

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Enfévrierdernier,leMinistèredel’EcologieduDéveloppementDurableetde
l’Energie,alancéunappelàprojet«plandepaysages».
Le«planpaysages»estunoutildepriseencomptedupaysagedans les
politiques sectorielles de l’aménagement du territoire (urbanisme, transports, 

infrastructures,énergiesrenouvelables,agriculture).Ils’agitd’unoutildeges-

tion,deprotectionetd’aménagementdupaysage.
En effet, ce secteur se déinit comme un territoire partageant, au-delà des
limites administratives communales et intercommunales, des particularismes 

aux caractères remarquables. 

Encesens,ildéveloppedesatoutsmaiségalementdesrisquesetcontraintes
transformantlespaysagesetmenaçantlaqualitédesesmilieuxnaturelset
de son cadre de vie.

LasingularitédupaysagedesgrandsFondssedéinitpar:
•Unpaysagequitientsespromesses;
•Unpaysagehabitéetvivant;
•Unpaysagedemémoired’avantl’homme…etquisesouvient,unpaysage
qui se raconte.

La mise en place d’actions coordonnées visant à limiter les pressions grandis-

santesapparaît,donccommeunenécessité.
Il s’agit de préserver les valeurs naturelles rurales et paysagères par une 
gestion raisonnée de l’espace et dans le cadre d’un projet porteur de qualité 

deviecomplémentaireauxdynamiquesdesespacesvoisins.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Diagnostic x

2 Concertation(CDCàinaliserencoordinationavecCAPExcellenceetCANGT) x

3 Déinitiondesobjectifsdequalitépaysagère x

4 Mise en place de programmes d’actions x

5 Suividuplandepaysages x
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MISE EN PLACE D’UN SERVICE COMMUNAUTAIRE DE COLLECTE
ET DE TRAITEMENT DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Protection et mise en valeur de l’environnement
Collecteettraitementdesdéchetsménagersetassimilés

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
La CARL vient d’intégrer la compétence « collecte et traitement des 
déchetsménagersetassimilés»au17février2016.
IlexistaitavantlaprisedecompétenceparlaCARL,quatreservicescom-

munaux de collecte des déchets ménagers et assimilés. 

L’action présente consiste à une harmonisation par le haut et progressive 

du service rendu à l’échelle de la CARL.

Par ailleurs, l’exercice de la compétence doit se traduire par une gestion 

commune des déchetteries communales existantes et la perspective d’un 

renforcement du maillage territorial des déchetteries. 

En effet, il s’agit de revoir notamment le projet initial de création d’une 
déchetterie par la ville du Gosier selon une vision consolidée intercommu-

naleetenconformitéaveclePlanPrévisionneldeGestiondesDéchetsNon
Dangereux (PPGDND). Ledit PPGDNDestenprojetde révisiondu faitdu 
transfert de son portage à la Région (loi NOTRe) d’où un enjeu d’interpella-

tion pro active de la Région par la CARL.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 DéinitiondesmodalitésjuridiquesetinancièresdutransfertàlaCARLdesservicescommunauxdecollecte:
en cours de réalisation

x

2 DéinitiondesmodalitésjuridiquesetinancièresdepartenariatentrelaCARLetleSYVADEenlieuetplacedescom-
munes:projetdeconventionnementencourspourlapériodetransitoire,délibérationsCARLetSYVADEpouradhésion,

x

3 Etuded’opportunitéetdefaisabilitéd’unenouvelledéchetteriesurLeGosier,dedéveloppementdelacollectesélective
etderésorption/réhabilitationdesdécharges:approcheintercommunaleconsolidéedumaillagedesdéchetteries,
interpellationdelaRégiondanslaperspectivederévisionduPPDGND,retourd’expériencesurlespratiquesdecollectes
sélectives

x

4 IdentiierlesgisementssurleterritoiredelaCARL:nombresetemplacementsdesdéchetteriesetdesquaisdetransfert–
Opportunité de construction d’une déchetterie au Gosier et d’un quai de transfert à Sainte-Anne

x

5 Etudedefaisabilitédel’implantationd’uneunitédetraitementdesdéchetsménagers x
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MISE EN PLACE D’UN CENTRE DE RESSOURCES 
ET D’APPUI DES COMMUNES EN MATIÈRE D’URBANISME
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Aménagement de l’espace

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
La Riviera du Levant présente des densités de population globale-

ment plus élevées que la moyenne guadeloupéenne. Au regard des 
caractéristiques géographiques du territoire, l’urbanisation s’est concen-

trée sur la bande littorale, en fond de vallées et le long des axes routiers 

secondaires et parfois selon des formes anarchiques : dévitalisation des 

bourgs centres, banalisition des entrées de ville, urbanisation extensive, etc.

Face à cet enjeu de maîtrise quantitative et qualitative de l’urbanisa-

tion, la mutualisation de l’ingénierie à l’échelle de la CARL permettra de 

mieux accompagner les communes dans leur politique respective de  

requalification-restructuration urbaine.

Il s’agit d’abord de travailler à une mutualisation partielle du service 
«AutorisationduDroitdesSols»(ADS)notammentsur lesdossiersàpor-
tée économique et revêtant une certaine complexité (implantations éco-

nomiques et commerciales en conformité avec le schéma de développe-

ment et d’aménagement économique et touristique). Une focale pourra
êtreeffectuéesurlecasdeLaDésiradeoùdesréponsesspéciiquespour-
ront être étudiée.

Par ailleurs, cela pourra se traduire par la mise en place d’un service  

communautaire d’assistance des communes dans leurs opérations d’urba-

nisme opérationnel :

• Restructuration – requaliication urbaines des bourgs, quartiers et 
entréesdeville,etc.

•IngénierieterritorialemutualiséedelaCARLaubénéicedescommunes;
•Accompagnementdescommunesà l’établissementdeprojetsurbains
intégrés : approche spatiale ine, approches foncière, urbanistique, 
paysagère (publicité, végétalisation), programmation urbaine : habitat,
commerces,services,déplacementetstationnement.
Cesecondvolets’inscritdans«leplanlogementoutremers»(PLOM)signé
en mars 2015 qui complète le dispositif national de relance du logement 

présentéen2014parleGouvernement. Ilentendrepondreauxspéciités
des outre mers, notamment les retards structurels encore importants, la  

faiblessedurevenumoyendesménages,laprégnancedel’habitatindigne
etl’absencedeparcoursrésidentiel.Ils’agitde:
•produireetréhabiliterdeslogementssociauxselonunprogrammeadap-

té aux besoins du territoire

•accélérer la rénovation du parc privé permettant le maintien et 
l’accès des populations fragiles dans des logements de qualité

•conduire une politique de renouvellement urbain ambitieuse amélio-

rantlecadredeviedeshabitantsetfavorisantdesdynamiquesdemixité 
sociale

•luttercontrel’habitatindigne
•favoriser larénovation énergétique de l’habitat et promouvoir des 
constructions sobres en matière d’énergie

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 PLOM:Matrisedufoncierdescentresbourgsouadhésionàl’EPF x

2 PLOM : mutualisation des études communales sur la revitalisation des centres bourgs x

3 Etudedefaisabilitédelamutualisation:déinitiondupérimètreprécisduchampsdemutualisationenmatièred’ADS
(implantations économique) et d’assistance des communes en matière d’urbanisme opérationnel, définition des 
modalités juridiques et organisationnelles

x

4 Mutualisationpartielleduservice«AutorisationduDroitdesSols»(ADS)danslecadredelacompétencedelaCARL: x x

5 Mise en place d’un service communautaire d’assistance des communes dans leurs opérations d’urbanisme 
opérationnel

x x
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DÉFINITION DE LA POLITIQUE ÉNERGIE, ETUDE DU POTENTIEL 
EN ENERGIES RENOUVELABLES, ELABORATION ET MISE EN ŒUVRE 
DU PLAN CLIMAT AIR ÉNERGIE TERRITORIAL
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Protection et mise en valeur de l’environnement

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
LesEPCIetcollectivitésguadeloupéenssontconfrontésà l’élévationdu niveau de 

lameretdevrontégalements’adapteràl’élévationdelatempératuremoyennequi
pourrait atteindre plus de 4°C d’ici 2100.

Ces bouleversements climatiques sont un nouvel enjeu pour ces établissements et 

collectivités qui doivent préparer leur territoire et intégrer dans leurs politiques de 

développement les actions d’adaptation et d’atténuation permettant de limiter les 

conséquences néfastes de ces changements. Cette démarche participe au respect 

desorientationsixéesparlaloiGrenellede2010pourtoutecollectivitéouEPCIde
plus de 50 000 habitants et la loi de transition énergétique du 22 juillet 2015.

Danscetteoptique, ladéinitionde laPolitiqueEnergiede laCARLet l’élaboration
du Plan ClimatAir EnergieTerritorial (PCAET) de la Riviera du Levant, se traduiront
notamment par :

•L’évaluationetlaquantiicationdesémissionsdeGazàEffetdeSerre(GES)géné-
réespartouteslesactivitésdelaCARL(tantparsonpatrimoinequesesservices),
pourévaluersonimpactenmatièred’effetdeserre.Cettedémarchepermettrad’ob-
tenirdesindicateursd’énergieetd’émissionsdegazàeffetdeserreindispensablesà
ladéinitionetàl’arbitragedesactionsquipourrontêtremenéesparlasuite.
• La réalisation d’une étude approfondie permettant un diagnostic de vulnérabi-
lité intégrant l’ensemble des problématiques du territoire relativement aux enjeux
duchangementclimatiqueetladéinitiond’unestratégied’adaptationauchange-
ment climatique

•Laréalisationd’unétatdeslieuxdesonterritoiresurlathématiquedesénergies
renouvelables(EnR),d’obtenirunlargechampdevisionsurlesactionsréalisablesen
matièred’EnRetdegarantirsurlelongtermelaréductiondeladépendancedela
CARLvis-à-visdesénergiesfossiles;
•L’intégrationdesaspectsrestructuration/requaliicationurbaine/rénovationéner-
gétiqueetconstructionexemplaire;
• L’appropriation de la question du changement climatique et de la maîtrise de
l’énergie et l’acquisition d’une culture énergétique et climatique commune par l’en-
sembledupersonneldelacollectivité,autraversd’actionsdeformation,sensibilisa-
tion,etcommunicationauprèsdel’ensembledesacteursquiinterviendrontàdiffé-
rentsniveauxdanslaréalisationduPCAET,auxenjeuxclimatiqueseténergétiques.
• La mobilisation des professionnels et du grand public autour d’actions de 
communicationetdesensibilisationàlamaîtrisedel’énergieetauxénergiesrenou-
velables.

Les enjeux de l’élaboration et de la mise en oeuvre de la politique énergie et du 

PCAETsontessentielspourlaCARL:
•Ladéinitiond’unevisionstratégiqueetpartagéepourluttercontrelechangement
climatique et s’adapter à ses effets

•Laluttecontrelaprécaritéénergétique

•L’améliorationdelaqualitédel’airetlapréservationdelasantédeshabitants

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 DiagnosticénergieetémissionsdegazàeffetdeserredesactivitésdelaCARL(patrimoineetservices) x

2 Diagnosticdevulnérabilitéduterritoireauchangementclimatique:recensementetévaluationdesimpactsattendusdu
réchauffement climatique sur le territoire de la CARL, en termes de risques, de coûts et éventuellement de bénéfices et 
définition des objectifs retenus

x

3 Elaborationd’unpland’actionspluriannuelprécisetchiffréd’adaptationauchangementclimatique:systèmedesuivi-
évaluation de la stratégie définie, principales actions à envisager et leurs indicateurs de suivi, priorités échelonnées dans 
le temps.

x

4 Réaliserunétatdelieuxsurl’ensembleduterritoiredesinstallationsEnR(Photovoltaïque,éolien,solairethermique):
Ciblerlespotentielsdedéveloppementdecesénergies,accompagnerlarestructuration/requaliicationurbaine/
rénovationénergétiqueetconstructionexemplaire,Déinirunestratégiedevalorisation

x x

5 RéalisationduPCAET:diagnostic,pland’action,mobilisationdesacteurs:assurerlacohérenceduPCAETavecleplan
de rénovation énergétique et de construction exemplaire

x x

6 Mise en place d’un programme de sensibilisation et de formation à destinations des élus, agents de la collectivité, des 
actions d’animation et de sensibilisation sur les économies d’énergie et la promotion des énergies renouvelables auprès 
du grand public, des scolaires et des professionnels
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INTERPELLATION / CONTRIBUTION COMMUNAUTAIRE 
AU RENFORCEMENT DE LA MOBILITÉ
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Mobilités,déplacements

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Si la CARL ne porte pas à ce jour de politiques en propre en faveur de 

la mobilité, il s’agit tout d’abord d’interpeller les partenaires compétents 

etdecontribuer techniquementet/ou inancièrementà la réalisationde 
nouveaux services. Trois axes de travail seront particulièrement retenus :

•L’extensiondesservicesdetransporturbainduSyndicatMixtedesTrans-

port (SMT) sur les 3 communes de la CARL actuellement non intégralement 

desserviesàlafaveurdelarévision/extensionduPlandeDéplacement
UrbainPDUinitial(2010-2020)duSMT;
• L’interpellation des services l’État, de la Région et du Département et 
«forcedepropositions»envuedel’améliorationdesRN4etRN5:amende-

mentsauSchémaRégionaldesInfrastructuresTerrestres;améliorationdes
carrefours et « points accidentogènes »; dédoublement de certains tron-

çons, contribution aux réflexions en cours sur la création d’un Service de 

TransportenSitePropre(STSP)surlaRN4etRN5;

•Lapromotionpourlerenforcementdesliaisonsmaritimesdanslecadredu
SyndicatMixtedesTransports(SMT):améliorationdelaliaisonSaint-Fran-

çois–LaDésirade,contributionauxrélexionsencourssurlacréationd’une
liaisondeLaDésiradeàPointeàPitrevialeSMT(ÉtudeDÉAL);
•Lapromotiond’unegestionconcertéedesaérodromesdeSaint-François
et LaDésiradeà la faveurde lamiseenplaced’unestratégiepartagée
entre les 2 équipements malgré des portages différents à ce jour : gestion  

communaleàSaint-FrançoisetgestiondépartementaleàLaDésirade.
Dans leprolongementdesdémarchescommunalesde requaliicationet
de restructuration urbaines des bourgs et des entrées de ville, plusieurs  

actions pourront par ailleurs être portées par la CARL, telles que :

•Lamiseenplaced’unservicecommunautairedetransportcibléouàla
demande;
•Ledéveloppementd’actionsdesensibilisationetdepromotionducovoi-
trageetdesmodesdoux(pédibusàpartirdelaRN4/RN5verslesbourgs
centres ou quartiers, etc.).

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 ExtensiondesservicesdetransporturbainduSyndicatMixtedesTransport(SMT)surles3communesdelaCARL
actuellementnondesserviesintégralementàlafaveurdelarévision/extensionduPlandeDéplacementUrbainPDU

x

2 L’interpellationdesservicesdelaRégionetdes«routesdeGuadeloupe»et«forcedepropositions»envuede
l’amélioration des RN4 et RN5

x

3 LapromotionpourlerenforcementdesliaisonsmaritimesdanslecadreduSyndicatMixtedesTransports(SMT):révision
duPDU

x

4 Lapromotiond’unegestionconcertéedesaérodromesdeSt-FrançoisetLaDésiradeàlafaveurdelamiseenplace
d’une stratégie partagée

x x

5 La mise en place d’un service communautaire de transport ciblé ou à la demande : étude de faisabilité puis mise en 
place

x x

6 Le développement d’actions de sensibilisation et de promotion du covoitrage et des modes doux 
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PROMOTION DES MODES DE DÉPLACEMENT DOUX, 
ALTERNATIFS À L’AUTOMOBILE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Plan Climat Air Energie Territorial

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Compte tenu de son caractère insulaire, la Guadeloupe, région monodé-

partementale d’outre-mer, est fortement dépendante des énergies fossiles.  

Ellesetrouveaujourd’huiconfrontéeàdesdéisénergétiquesquesontd’une
part, l’inadéquation entre une demande d’électricité croissante et la quan-

tité limitée des ressources fossiles, et d’autre part, la nécessité de réduire 

l’approvisionnement de ces ressources émettrices de gaz à effet de serre

Après avoir subi le développement automobile accentué par une  

bipolarisation des centres économiques, la Guadeloupe présente un sec-

teurdestransports(voyageursetmarchandises)premierconsommateuren
énergie finale en 2011. Le secteur transport est aussi le premier émetteur de 

gaz à effet de serre.

Les prospectives tendancielles (PRERURE, 2012 ; SRIT, 2012) montrent que
cette part est amenée à augmenter au détriment de modes alternatifs 

compte tenu de la croissance de la mobilité interurbaine liée à la décon-

nexion entre lieu de travail et lieu de résidence et de la multi-motorisation 

desménages.Demanièreconcomitante,ons’orienteversunecongestion
renforcée des axes de circulation, une augmentation de la consommation 

des produits pétroliers et par conséquent une précarité du transport accen-

tuée par le vieillissement de la population et par l’augmentation du prix des 

carburants annoncée compte tenu de la 

L’usage de la voiture particulière est prédominant sur le territoire de 

la CARL. De plus, certaines zones géographiques ne disposent pas de

transports collectifs. Afin d’améliorer la qualité de vie et de concilier de 

manière durable les besoins de mobilité et de facilité d’accès, la pré-

servation de la santé et de l’environnement, la CARL souhaite d’une 

part étendre son Plan des Déplacements Urbains (PDU) et d’autre part, 
renforcer le service de transports urbains du SMT par des liaisons  

maritimes, valoriser des itinéraires de randonnées pédestres, équestres et 

cyclistes,favoriserlamiseenoeuvredeco-voiturageetlamiseàdisposition
d’un service de voitures électriques Autolib, et aménager les RN4 et RN5.

Ces démarches de planification territoriale visent à orienter les choix 

vers des solutions permettant d’économiser l’énergie, réduire les 

émissions de gaz à effet de serre et préserver les milieux naturels, et  

notamment les trames vertes et bleues.

Les objectifs recherchés sont les suivants :

•Diminuerletraicautomobile
•Luttercontrelacongestionurbaine
•Développerdestransportscollectifsetdesmoyensdedéplacements 
économesetlesmoinspolluantspourl’environnement,notammentla
marcheàpiedetlevélo
•Encouragerlesentreprisesetlescollectivitéspubliquesàétablirunplande
mobilitéetàfavoriserletransportdeleurpersonnel,
notamment par l’utilisation des transports en commun et du covoiturage
•Agirenfaveurdelaréductiondesémissionsdegazàeffetdeserreetde
la pollution de l’air.
•Luttercontrelaprécaritéénergétiqueliéeautransport

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

ExtensiondesservicesdetransporturbainduSyndicatMixtedesTransport(SMT)surles3communesdelaCARL
actuellementnondesserviesintégralementàlafaveurdelarévision/extensionduPlandeDéplacementUrbainPDU

L’interpellationdesservicesdelaRégionetdes«routesdeGuadeloupe»et«forcedepropositions»envuede

LapromotionpourlerenforcementdesliaisonsmaritimesdanslecadreduSyndicatMixtedesTransports(SMT):révision
duPDU

Lapromotiond’unegestionconcertéedesaérodromesdeSt-FrançoisetLaDésiradeàlafaveurdelamiseenplace

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Etuded’extensionduPDU:accompagnerl’élaborationduPDU2010-2020 x

2 Etudededéinitiondupotentield’améliorationdelaRN4etdelaRN5:accompagnerlaréalisationdesaménagements
d’amélioration de la RN4 et de la RN5Accompagner l’extension du SMT et le renforcement des liaisons maritimes

x

3 Etudedecréationd’unevoirieetdeparcsdestationnementpourfavoriserleco-voiturage x

4 Etudedecréationd’unevoirieetdeparcsdestationnementdevoitureélectriques-Autolib x

5 Réalisation des extensions des services de transport urbain du SMT x

6 Réalisation des aménagements durables en vue du renforcement des liaisons maritimes x
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UNE 
DESTINATION 
TOURISTIQUE 
RENOUVELÉE 
ET UN 
TERRITOIRE 
D’ACTIVITÉS
DIVERSIFIÉES 

DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE
Réalisation d’un schéma d’aménagement et de développement touristique

Création d’un Office de Tourisme communautaire à la faveur d ‘une 

intégration et mise en réseau des Offices de Tourisme existants.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
Ouverture, requalification et gestion des zones d’activités économiques

Aménagement numérique du territoire

Soutienauxilièresalimentairesdeproximité:élevages,maraîchage,
apiculture, pêche traditionnelle…

Animation des réseaux économiques locaux : clubs d’entreprises, 

conseil de développement,  rencontre thématiques, etc…
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RÉALISATION D’UN SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT 
ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET TOURISTIQUE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Aménagement de l’espace
Développement économique et touristique

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Dans lecadredesnouvellesdispositions issuesde la loiNOTRe, lacompé-

tence relative au développement économique, devient une compétence  

partagée par la CARL avec la collectivité régionale et est sensiblement étof-

fée notamment via le portage de la politique touristique et le transfert de 

l’intégralitédescréationsdezonesd’activitéséconomiques(ZAE)commer-
ciales, touristiques, portuaires, aéroportuaires, industrielles ou tertiaires ou 

encoredelapriseenchargedelagestiondel’ensembledesZAEàcejour
communales.

La définition concertée d’un parti de développement touristique et écono-

mique à 10 ans se fera sur la base d’un diagnostic approfondi des atouts 

etfaiblessesdel’offretouristiqueetéconomiqueduterritoire.Ils’agiticide 
travailler sur l’identification des filières économique stratégiques et d’effec-

tuer un choix concerté des thématiques touristiques et publics cibles.

En cohérence avec le parti de développement économique retenu,
une stratégie d’ouverture, de requalification et d’animation des espaces  

économiques et de l’immobilier d’entreprises sera définie en privélégiant un  

maillage territorial équilibré.

La CARL ne gérant actuellement aucune Zone d’Activités Économiques
(ZAE),untravailpréalableviseàélaborer:

•UnrepérageprécisdesZAEduterritoireendistinguantlesZAEpubliqueset
desZAEprivées;
•Desprioritésd’interventionen termesd’extension-requaliicationdesZAE
existantesoudecréationdenouvellesZAE;
•Ledéveloppementd’uneoffreimmobilièreenvuedefaciliterlesparcours
résidentielsdesentreprisesetdepromouvoirletravailàdistance:espaces
decoworking,pépinièresouhôtelsd’entreprises,etc.
•Ladéclinaisond’unepolitiqued’aménagementnumériqueduterritoiredans
lecadredudéploiementdel’EcosystèmenumériqueRiviera3.0:Interpellation 
pro-active de la CARL en direction des partenaires (État, Région, Départe-

ment),priorisationdesinvestissementenlienaveclemaillagedesespaces
économiques,programmationpluriannuelledes investissements(TrèsHaut
Débitet«zonesblanches»).

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 ElaborationduSchémadedéveloppementetd’aménagementéconomiqueettouristique:mobilisationd’unprestataire x

2 Calculdutransfertdechargesdanslaperspectived’untransfertdelagestiondesZAEcommunale:
mobilisation d’un prestataire

x

3 Mise en œuvre des préconisations du schéma x x
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PORTAGE COMMUNAUTAIRE DU DISPOSITIF D’ACCUEIL 
ET D’INFORMATION TOURISTIQUE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Développement économique et touristique

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
La Riviera du Levant est le principal territoire de destination touristique 

de la Guadeloupe. Près d’un emploi local sur deux se situe dans les ser-

vices marchands, ce qui indique l’impact des activités touristiques et de la  

vocation résidentielle du territoire.

Partant du constat que le modèle de développement touristique du  

territoire issu des années 70 est à bout de souffle car fondé exclusivement 

sur l’offre balnéaire, une réelle politique publique locale d’anticipation,  

d’accompagnement et de régulation s’impose.

Cela passe notamment par le portage communautaire de la politique  

touristique qui devient compétence obligatoire de la CARL conformément 

àlaloiNOTRe.Enconséquence,ledispositifd’information,depromotionet
d’accueil touristiques devra évoluer vers une organisation plus intégrée. 

Au regard de la loi, deux scénarios sont possibles au 1er janvier 2017 :

•Scénario1 :créationd’unOficedeTourismecommunautaire avec des 

bureaux d’informations touristiques dans les communes en lieu et place 

desOTcommunauxexistants;

• Scénario 2 : Maintien des OT existants distincts du fait que Le Gosier
et Saint-François sont des stations balnéaires classées mais pour autant 

unegouvernanceharmoniséeetunemutualisationdemoyensdufaitdu 
portage communautaire de la politique touristique.

quel que soit le scénario retenu, le nouveau portage communautaire 
s’accompagnera d’une réorganisation globale et progressive des  

dispositifs d’accueil et d’information touristiques existants : renforcement et 

spécialisation des fonctions d’information, d’accueil, de promotion et de 

conception de produits touristiques.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Etuded’opportunitéetdefaisabilitédes2scénariosdemiseenplacedudispositifd’accueiletd’informationtouristiques
après la définition du parti de développement et d’aménagement touristique et économique (fiche action n°7)

x

2 Mise en place du scénario retenu x
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MISE EN PLACE D’UNE POLITIQUE D’ANIMATION COMMUNAUTAIRE
DES FILIÈRES ÉCONOMIQUES STRATÉGIQUES
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Développement économique et touristique

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Cette action renvoie à l’exercice de la compétence première et obligatoire 

de la CARL : l’accompagement au développement économique. 

Cette action s’inscrit en cohérence avec la politique régionale de dévelop-

pement économique et notamment le schéma régional de développement 

et d’aménagement touristique.

Deux ilières d’activités seront particulièrement soutenues : la ilière touris-

tique locale et l’accompagnement à la mise en place de filières alimen-

taires de proximité. Plusieurs fonctions d’animation seront assurées :

•L’observation et la veille économique locale en partenariat et complé-

mentarité avec les développeurs organisés à l’échelle régionale : Région,  

Département,consulaires,etc.
•La mise en place d’une « cellule de recherche-développement » en vue 
d’accompagner les professionnels dans la conception de produits touris-

tiques innovants : articulation avec le futur office de tourisme communau-

taire;
•L’animation du réseau des acteurs économiques du tourisme et autres 

secteurs d’activités pouvant alimenter une démarche plus large de concer-

tationdesforcesvivesduterritoirevialacréationd’unConseildeDévelop-

pementàl’échelledelaCARL;
•Lesactionsdeprofessionnalisationetdeformationdesopérateurstouris-

tiquesenpartenariataveclelycéehôtelierduGosieretduGRETA;
•La politique de soutien aux ilières alimentaires de proximité : élevages, 
apiculture,maraîchage,pêchetraditionnelle,etc.
•L’accompagnement individuel des porteurs de projets dans les produc-

tionsdequalité;
•L’aménagementdespointsdecommercialisationpublicsàdispositiondes
pêcheursetproducteursagricoles;
•L’aménagement d’un quai de débarquement à St-François pour les 
pêcheursdeLaDésirade;
•La mise en place des circuits courts de commercialisation des produc-

tions locales : études d’opportunité et de faisabilité, mobilisation des  

opérateurs économiques…

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Mise en place d’une direction communautaire de développement économique x

2 MiseenplaceduConseildeDéveloppementàpartirdesacteurséconomiquesetdontlesmodalitésorganisationnelles
seront étudiées dans le cadre de la définition du schéma de développement et d’aménagement économiques

X

3 Miseenplaced’un«outildedéveloppementéconomique»àpartirdespréconisationsduschémadedéveloppement
etd’aménagementéconomiques:SEM,agencededéveloppement,SPL,etc.

x
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MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE COMMUNAUTAIRE 
DE LA VILLE ET D’INSERTION PAR L’ÉCONOMIQUE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Politique de la ville
Actionsocialed’intérêtcommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
La réalisation d’un diagnostic social est un préalable et à la croisée entre 

la politique de la ville qui doit être élargie à l’échelle de la CARL et l’en-

gagement d’une politique communautaire en faveur de l’insertion par  

l’économique.

Le principe consiste à réaliser un diagnostic social commun aux deux  

politiques,compte tenudes interractionsévidentesentreelles. Il s’agitpar
ailleursderéaliser iciuneanalysedesbesoinssociaux(ABS)communau-

taire dans le prolongement de l’ABS réalisée sur La commune du Gosier
par croisement des projections sociodémographiques et d’une l’approche 

spatiale (identification des logiques de quartiers).

On retrouve ainsi plusieurs valorisations possibles du diagnostic :

• État des lieux in des différents opérateurs intervenant sur l’emploi et 
l’insertionetdesopérateurs«information-jeunesse»danslaperspectivede
miseenoeuvred’unPLIE(PlanLocald’Insertionparl’Économique);
•Diagnosticpréalableàlamiseenplaced’unCISPD:stratégiedepréven-
tiondeladélinquanceetdesécuritécommunautaire;
•Diagnosticpréalableàlaredéinitiondesquartiersprioritairespourlamise
enplaced’unepolitiquedelavillecommunautaire;
•Déinitiondespréconisationsenmatièredepolitiquedelaville,depréven-
tion et de lutte contre la délinquence et d’actions relevant de l’insertion par 
l’économique.
Fort des enjeux et des besoins sociaux clairement repérés, il s’agit de mettre 

en oeuvre la politique de la ville à l’échelle de la CARL et d’établir un Plan 

Locald’Insertionparl’Économique.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Etudesurlaréalisationdudiagnosticsocial:évaluationàproduire x

2 Miseenplaced’uneDirectioncommunautairedelapolitiquedelavillepartransfertdesmoyensetservicesexistants
danslescommunesdelaCARL:mobilisationdelaCLECTetcommissioninances-RH

X

3 RenforcementdelaDirectioncommunautairedelapolitiquedelaville X x X

4 Élaborationetmiseenoeuvred’unPLIE X X X
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POLITIQUE DE LA VILLE
Réalisation d’un diagnostic social du territoire communautaire 

Créationd’unConseilIntercommunaldeSécuritéetdePrévention
delaDélinquance(CISPD)
Mise en place de la politique de la ville et de médiation sociale 

à l‘échelle communautaire

Mise en place de la Vidéo Surveillance

EQUILIBRE SOCIAL DE L’HABITAT
EngagementauplanlogementOutre-Mer

Politique communautaire de diversification de l’offre de logements : 

typesdelogementsetformesd’habitat.

Miseenplaced’unProgrammeLocaldel’Habitat(PLH):objectif quantitatifs 

etqualiicatifsenlienaveclesPlansLocauxdel’Urbanismedescommunes.

Articulation et inscription dans le prolongement du Schéma d’Aménagement 

etdeDéveloppementTouristiqueIntercommunal(cf.supra)

ACTION SOCIALE D’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE
Mutualisation entre les opérateurs communaux intervenants

dans les activités péri et extra scolaires

Miseenplaced’unPlanLocaldel’Insertionparl’Economique(PLIE)communautaire

Mise en place d‘une politique communautaire de santé et d’amélioration 

duparcoursrésidentieldespersonnesâgéesetdépendantes

Mise en place d’une politique commune d’information 
endirectiondelajeunesse(Cf.PLIE)

UN BASSIN 
DE VIE 
DYNAMIQUE 
ET UNE 
COMMUNAUTÉ 
SOLIDAIRE
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MISE EN PLACE D’UNE POLITIQUE INTERCOMMUNALE 
DE SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Politique de la ville

Actionsocialed’intérêtcommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Ilexisteàcejour,desConseilsLocauxdePréventiondelaDélinquancedans

lescommunesàl’exceptiondeLaDésirade.Forceestdeconstaterqueces

derniers sont pour autant peu actifs, il est souhaité la création d’un Conseil 

IntercommunaldeSécuritéetdePréventiondelaDélinquance. 

La création du CISPD s’accompagne d’une réorganisation territoriale de

proximité via notamment la mise en place de Groupements Locaux de  

PréventionetdeTraitementdelaDélinquanceauxéchellescommunalesou

de quartiers.

Par ailleurs, la CARL est confrontée sur son territoire à un développement 

d’actes de malveillance, de vandalisme et d’incivilités. Aussi, elle souhaite se 

doterdemoyensmodernesetéprouvésd’aideàl’investigation,depréven-

tion et de dissuasion dont les résultats enregistrés sont significatifs pour les 

communes déjà équipés comme Le Gosier et Saint-François.

Le dispositif installé sur le territoire intercommunal et ses enregistrements  

seront exploitables par les services de la Police Nationale et la Gendarmerie.

Les installations devront être évolutives tant en ce qui concerne le nombre 

de site protéges que l’intégration des nouvelles tecnhonologies .

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 MiseenplaceduCISPDencoordinationaveclesCLSPD x

2 Vidéo-protection:coûtetinancement«appelàprojetinterministériel»;Réalisationdudossierpréfectoralpréalableà
l’installationdusystèmedevidéoprotection

X
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MUTUALISATION DANS LES ACTIVITÉS PÉRI ET EXTRASCOLAIRES
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Pasd’exercicedelacompétenceActionsocialed’intérêtcommunautairemaismutualisationdansl’exerciced’une
compétencecommunale(mutualisationhorizontale)

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Dansuncontexted’uneoffrefournieetorganiséedemanièretrèshétérogèneselonlescommunesetlesopérateurs,l’actioncommunautairese
limite ici à travailler sur la coordination et la mutualisation de certaines activités notamment dans le cadre des Temps d’Activités Périscolaires (TAP).

La mutualisation pourra notamment s’appliquer sur les points suivants :

•Miseenplaced’uneÉquiped’animateursitinéranteauservicesdesopérateurslocaux:acteursassociatifsouopérateurscommunauxenrégie;
•OpportunitédemettreenplaceungroupementdecommandesentreopérateurscommunauxautitrenotammentdesTempsd’Activités 
Périscolaires(TAP).

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Déinitionconcertéedeschampsdemutualisationdanslesactivitéspérietextrascolairesaveclesopérateursetl’édu-
cation nationale et définition du dispositif de mutualisation : mobilisation d’un intervenant externe

x x

2 Mise en place d’un dispositif de mutualisation horizontale entre opérateurs communaux et associatifs x
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MUTUALISATION ET HARMONISATION PAR LE HAUT 
DE LA LECTURE PUBLIQUE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Pasd’exerciced’unecompétenceCARLmaismutualisationd’unecompétencecommunale

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
A ce jour, les opérateurs communaux de la lecture publique sont inéga-

lement développés selon les communes : médiathèque de rayonnement 

 régional au Gosier et bibliothèques dans les autres communes.

Ilexisteunenjeude renforcementde l’accessibilitépour tousà la lecture 

publique. Sans exercer la compétence de la lecture publique en lieu et 

place des communes, la CARL peut néanmoins promouvoir et faciliter une  

«harmonisationparlehautduservicerenduetceladeplusieursmanières:

• Renforcement des animations culturelles à partir des médiathèques – 
bibliothèquesàlafaveurdemutualisationsentrelesopérateursmunicipaux
ou autres : bibliothèques communales, bibliothèques – centre documen-

tairesdesétablissementsscolaires;

• Développement d’un service commun de la lecture publique 2.0 à la 
faveurd’unrenouvellementcoordonnédeslogicielsinformatiquesetdela
miseenplaced’unportailinformatiquedesfonds;
• Renforcement du maillage territorial notamment à la faveur des 
BibliothèqueCentreDocumentaire(équipement,animationbénévole,mise
enréseau);

Cette action pourra par ailleurs mobiliser les acteurs de l’insertion par  

l’économique et de la politique de la ville (cf. fiche action n°10) à la faveur 

de la mobilisation des opérateurs de terrain dans les quartiers : mobilisation 

possibleduFondsd’AidesauxJeunesduConseilDépartemental.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Renforcementdesanimationsculturellesàpartirdesmédiathèques–bibliothèquesàlafaveurdemutualisations
entre les opérateurs municipaux ou autres

X

2 Développementd’unservicecommundelalecturepublique2.0 x

3 RenforcementdumaillageterritorialnotammentàlafaveurdesBibliothèqueCentreDocumentaire x
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CRÉATION D’UNE MAISON DES ARTS ET DE LA CULTURE 
D’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Équipementcultureletsportifd’intérêtcommunautaireavecdélibérationnécessairedelaCARL
surladéinitiondel’intérêtcommunautaire:«créationetgestiondelamaisondesartsetdelacultureduGosier»

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Depuisquelquesannées,lavilleduGosierporteunprojetdecréationd’une
MaisondesArtsetdelaCultureenlieuetplacedelaMaisondesJeuneset
de la Culture actuelle.

Il est apparu opportun d’élargir le projet à l’échelle de la CARL
en vue d’ouvrir une académie des arts et de la culture d’intérêt  

communautaire offrant un éventail large de pratiques : musique, danses, arts 

dramatiques, arts plastiques, etc.

Unteléquipementdevraintégrerlaperspectiveàl’étudedemiseenplace
d’un Conservatoire des arts et de la musique à l’échelle régionale où des 

articulations devront être travaillées.

Un travail de programmation détaillée du futur équipement devra être 
réalisé préalablement du fait de sa nouvelle configuration intercommunale :

•Ouvertured’unauditoriumde300places;
•Ouvertured’unespacedédiéauxexpositions;
•Aménagementd’antennesrelaisàpartird’équipementscommunauxexis-

tantsouparcréationdenouveauxéquipementsdanslesautrescommunes;

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Etuded’opportunitéetdefaisabilitéàpartirdespremierséléments(projetinitialvilleduGosier):étuded’opportunitéetde
faisabilitéd’uneécoledesartsetdelaculturecommunautaireetétudedeprogrammationarchitecturaledubâtiment

X

2 Réalisation de l’équipement : première estimation de l’investissement x
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MISE EN PLACE D’UNE POLITIQUE COMMUNAUTAIRE 
DE DIFFUSION CULTURELLE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
•Exercicedelacompétence«Équipementcultureletsportifd’intérêtcommunautaire»avecdélibérationnécessairedelaCARL
surladéinitiondel’intérêtcommunautaire.
•Mutualisationdepolitiquescommunalesdediffusionculturelle;
•Politiquecommunautairedefondsdeconcoursauxcommunes.

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
A ce jour, il est fait le constat de nombreuses limites dans les politiques com-

munales de diffusion culturelle :

•L’existenced’unéquipementcommunalmajeurdediffusionsurleterritoire

àfortrayonnement-lePalaisdessportsetdescongrèsduGosier-maisqui

fonctionnelogiquementdanslecadredelapolitiquedelaville;

•Lafaiblessedes lieuxdediffusiondetaille intermédiaireetsur lesautres 

communes;

•Des politiques communales de programmation culturelle inévitablement

cloisonnées.

Sans exercer la compétence en matière de programmation et de diffu-

sion culturelles en lieu et place des communes, la CARL peut néanmoins  

promouvoiretfaciliterdessynergiesetdesmutualisationsdeplusieursma-

nières :

•Mutualisationdesprogrammationscommunalesenmobilisantl’ensemble

desopérateursculturelsdescommunesetlesOficesdetourisme;

• Politique communautaire de fonds de concours aux communes qui 

s’engagent dans les travaux d’ouverture ou de modernisation des lieux de 

diffusiondetailleintermédiaireoudeproximité;

•Classement éventuel du Palais des sports et de la culture du Gosier en 

équipement d’intérêt communautaire.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Mutualisation des programmations communales X

2 Politique communautaire de fonds de concours aux communes qui s’engagent dans les travaux d’ouverture ou de 
modernisation des lieux de diffusion : provision annuelle de 500 000 €, contribution CARL établie à 50% de l’autofinance-
ment des investissements communaux

x

3 Réflexion sur le transfert à la CARL du Palais des sports et de la culture du Gosier en équipement d’intérêt communautaire x
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MISE EN PLACE D’UNE POLITIQUE COMMUNAUTAIRE 
EN FAVEUR DES ACTIVITÉS NAUTIQUES ET AQUATIQUES
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Pasd’exercicedelacompétence«Équipementcultureletsportifd’intérêtcommunautaire»maismutualisationdepolitiquescommunales
Politiquecommunautairedefondsdeconcoursauxcommunes
•Mutualisationdepolitiquescommunalesdediffusionculturelle;
•Politiquecommunautairedefondsdeconcoursauxcommunes.

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Encohérenced’unepart,avec lesambitionscommunautairesde renou-

vellement de l’attractivité touristique du territoire et d’autre part, l’objectif 

d’amélioration des pratiques de loisirs au bénéfice des populations locales, 

plusieurs initiatives communautaires sont ici envisagées :

•Uneextensiondulabel«FranceStationNautique» à l’échelle de la CARL. 

Le label est actuellement présent sur Le Gosier et St-François, il pourrait 

être élargi aux deux autres communes du fait des nombreuses activités 

nautiques présentes : École de voile renommée à Ste-Anne, activités de

plongéesprivéesdynamiquessurSt-FrançoisetLaDésirade,etc.

•Unaccompagnementàlamodernisationetmiseauxnormesdeséqui-
pementslocauxnautiquesetaquatiques:politiquedefondsdeconcours
àl’installationdepiscinesd’eaudemersurSteAnneetSaint-Françoispar
exemple;
•Unemutualisationdanslamaintenancedecertainséquipementsnau-

tiquesouaquatiquestellequelamaintenancedespiscinesd’eaudemer;
•La réalisationd’uneétuded’opportunitéetde faisabilitéenvuede la
créationd’uncentreaquatiqueeneaudoucecommunautaire;

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Extensiondulabel«FranceStationNautique»àl’échelledelaCARL X

2 Accompagnement à la création et mise aux normes des piscines en eau de mer : enveloppe globale de 500 000 € 

sur 2016-2017
X

3 Mutualisation dans la maintenance des piscines d’eau de mer : étude des différents scénarios, mise en place d’une équipe 
d’agentscommunautaireàpartirdesservicescommunauxexistantsoumutualisationhorizontale;
transfertéventueldesagentscommunauxexistantsduGosieretdeLaDésirade;budgetétudede15000€

X

4 Renforcement du service maintenance X

5 Etuded’opportunitéetdefaisabilitéenvuedelacréationd’uncentreaquatiqueeneaudoucecommunautaire
voire intercommunautaire

X
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ACCÈS À L’ INTERNET POUR TOUS
Mise en place du très haut débit sur le territoire de la CARL

Mise en place du wifi accessible à tous, sur les places et lieux publics`

implantation de bornes numeriques dans les lieux publics

DÉMOCRATISATION D’INTERNET
Utilisationdesmédiassociauxengestiond’urgence
Mise en place d’un dispositif d’interconnexion des registres clés

Developpementd’applicationsmobiles

CRÉATION DE FILIÈRES DU NUMÉRIQUE
Mise en place d’un réseau de bibliothèques numériques

Création de grappes d’entreprises numeriques

Création de communautés numériques (clusters)

UN TERRITOIRE
INTELLIGENT : 
LE DÉPLOIEMENT
DE L’ÉCOSYSTEME
RIVIÉRA 3.0

32



UNTERRITOIRE
INTELLIGENT:
RIVIÉRA
3.0

FI
C

H
E

MISE EN PLACE DU TRÈS HAUT DÉBIT SUR LE TERRITOIRE DE LA CARL
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Actionsdedéveloppementéconomique/aménagementdel’espacecommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Faire des usages numériques un vecteur d’attractivité pour la collectivité 

etsonterritoire/utiliserlenumériquecommeformerenouveléedel’action

citoyenne.

Pour atteindre cet objectif stratégique, il est proposé d’entreprendre  

plusieurs chantiers permettant de faire de la CARL un « territoire intelli-

gent»,enprenantnotammentappuisur lesorientationsde laStratégie 

de Cohérence Régionale et d’Aménagement Numérique (SCORAN) 

présentée par la Région Guadeloupe et du Fons national pour la Société  

Numérique(FSN)portéparl’Etat.
Horizon 2019-2020, portage région, coût des investissements au titre de

la SCORAN 30M€ (Gosier 10,2M€ ; SainteAnne 12,4M€  ; Saint-François

8,7M€,Désirade1,3M€ ,inancementRégion/Etat:FondsD’Aménagement 

NumériqueduTerritoire/FondsEuropéens)

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Lancement de l’étude pour la mise en oeuvre du très haut débit sur le territoire de la CARL X

2 Validation des choix stratégiques et techniques pour le déploiement de la première tranche X

3 Suivi et pilotage du projet par les instances communautaires en coordination avec les communes membres x
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MISE EN PLACE DU WIFI ACCESSIBLE À TOUS, SUR LES PLACES ET LIEUX PUBLICS
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Actionsdedéveloppementéconomique/aménagementdel’espacecommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
2016/2sitesparcommune/portageCARL

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Lancement de l’étude pour la mise en oeuvre du très haut débit sur le territoire de la CARL X

2 Validation des choix stratégiques et techniques pour le déploiement de la première tranche X

3 Suivi et pilotage du projet par les instances communautaires en coordination avec les communes membres x
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IMPLANTATION DE BORNES NUMÉRIQUES DANS LES LIEUX PUBLICS
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Actionsdedéveloppementéconomique/aménagementdel’espacecommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Mise en oeuvre de l’open data, e-administration, (2017-2018)

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Lancement de l’étude pour la mise en oeuvre du très haut débit sur le territoire de la CARL X

2 Validation des choix stratégiques et techniques pour le déploiement de la première tranche X

3 Suivi et pilotage du projet par les instances communautaires en coordination avec les communes membres x
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UTILISATION DES MÉDIAS SOCIAUX EN GESTION D’URGENCE
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Actionsdedéveloppementéconomique/aménagementdel’espacecommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Ce dispositif consiste à scruter les réseaux sociaux afin d’obtenir des renseignements sur une crise en cours, mais aussi à les utiliser comme 

vecteurs afin de diffuser des informations officielles et des consignes de sécurité à la population (2017).

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Lancement de l’étude pour la mise en oeuvre du très haut débit sur le territoire de la CARL X

2 Validation des choix stratégiques et techniques pour le déploiement de la première tranche X

3 Suivi et pilotage du projet par les instances communautaires en coordination avec les communes membres x
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MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF D’INTERCONNEXION DES REGISTRES CLÉS
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Actionsdedéveloppementéconomique/aménagementdel’espacecommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Dispositifdemutualisationdématérialiséeetd’accèsfacilitéauxdonnéesderéférencepourtousquiinclutparexempleleregistredesentreprises,le

cadastre,lescartestopographiques,leSIGainsiquelabasedesadresses.L’ensembledesdonnées,unefoisobtenueslesautorisationsidoinesenfonc-

tion des entités propriétaires sera progressivement mis à disposition en open data. 

Phasage= constitution d’un focus group d’une vingtaine de personnes puis mise en place d’un projet pilote sur 2 ans .

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Lancement de l’étude pour la mise en oeuvre du très haut débit sur le territoire de la CARL X

2 Validation des choix stratégiques et techniques pour le déploiement de la première tranche X

3 Suivi et pilotage du projet par les instances communautaires en coordination avec les communes membres x
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DÉVELOPPEMENT D’APPLICATIONS MOBILES
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Actionsdedéveloppementéconomique/aménagementdel’espacecommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Exemplesd’Applicationsmobiles(incluant,pourcertaines,despushdegéolocalisationlorsdupassageàproximité
de l’entité ou élément concerné) :

· Application mobile pour chaque mairie avec les informations usuelles : actualités, travaux en cours, annuaires, agendas, etc…

· Application de gestion de paiement de la cantine scolaire et du transport scolaire,

· Application de gestion des transports de la zone

· restaurants, sites touristiques, itinéraires de randonnée

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Lancement de l’étude pour la mise en oeuvre du très haut débit sur le territoire de la CARL X

2 Validation des choix stratégiques et techniques pour le déploiement de la première tranche X

3 Suivi et pilotage du projet par les instances communautaires en coordination avec les communes membres x
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MISE EN PLACE D’UN RÉSEAU DE BIBLIOTHÈQUES NUMÉRIQUES
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Actionsdedéveloppementéconomique/aménagementdel’espacecommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Miseenplaced’unsitewebetcataloguesenligne,e-books,activitésmultimédia(2017-2018)

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Lancement de l’étude pour la mise en oeuvre du très haut débit sur le territoire de la CARL X

2 Validation des choix stratégiques et techniques pour le déploiement de la première tranche X

3 Suivi et pilotage du projet par les instances communautaires en coordination avec les communes membres x
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CRÉATION DE GRAPPES D’ENTREPRISES NUMERIQUES
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Actionsdedéveloppementéconomique/aménagementdel’espacecommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Mise en place d’un pépinière d’entreprise

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Lancement de l’étude pour la mise en oeuvre du très haut débit sur le territoire de la CARL X

2 Validation des choix stratégiques et techniques pour le déploiement de la première tranche X

3 Suivi et pilotage du projet par les instances communautaires en coordination avec les communes membres x
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CRÉATION DE COMMUNAUTÉS NUMÉRIQUES (CLUSTERS)
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
Actionsdedéveloppementéconomique/aménagementdel’espacecommunautaire

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Lesutilisateurs se retrouventparcommunauté (sportetnature, trameverteetbleue,Tourisme,OpenData…).Chacunest libred’encréerune

nouvelle.Ensuitequ’ils’agissed’unecommunautéd’échanged’informationsoudegestiondeprojets,lesutilisateursontaccèsfacilementàune

paletted’outils:Agendapartagé,partagedestâchesouéchangedeichiervolumineux(60mo),toutestfaitpourluidiierletravaildesacteurs.

Enin,touslesansorganisationd’unrassemblementpermettantauxdifférentsmembresdescommunautésnumériquesdeseretrouveretd’échan-

ger«danslemonderéel»

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Lancement de l’étude pour la mise en oeuvre du très haut débit sur le territoire de la CARL X

2 Validation des choix stratégiques et techniques pour le déploiement de la première tranche X

3 Suivi et pilotage du projet par les instances communautaires en coordination avec les communes membres x
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Dématerialisationdesactesadministratifs
Mise en place du design des politiques publiques

Mise en reseau interne et externe au sein de la Carl 

etentrelescommunesmembres,worklow,parapheursélectroniques

Miseenplaced’animateurs«internes»multimédia
Harmonisationlogicielentrelescommunesmembres
Développementdel’utilisationdesréseauxsociaux
Mise place de serveurs dedies ou logiciels en mode web mode saas)

Mise place - coach numerique pour le personnel web

UNE 
GOUVERNANCE 
LOCALE 
RENFORCÉE 
À LA FAVEUR DE LA 
CONSOLIDATION 
DU BLOC 
COMMUNAL 
(COMMUNES/
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Dématerialisationdesactesadministratifs

etentrelescommunesmembres,worklow,parapheursélectroniques

Miseenplaced’animateurs«internes»multimédia
Harmonisationlogicielentrelescommunesmembres
Développementdel’utilisationdesréseauxsociaux

UNE
GOUVERNANCE
LOCALE
RENFORCÉE

FI
C

H
E

PILOTAGE DU PROJET DE TERRITOIRE ET DU SCHÉMA 
DE MUTUALISATION LA RIVIÉRA DU LEVANT 21
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
GouvernancepolitiqueettechniquedelaCARL

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
En terme de pilotage politique du projet de territoire Riviera du Levant 21, 
l’action consiste à pérenniser la commission ad hoc du Projet de Territoire dans 

le cadre d’un comité d’évaluation et de suivi Riviera du Levant 21 constitué 

d’élus référents selon une configuration à définir et qui pourrait s’organiser de 

la manière suivante :

•UnéluréférentgénéraldeRivieraduLevant21;

•5élusréférents/pilierdeRivieraduLevant21:

•1éluréférentPilier1«unterritoirepréservéetàforteidentité»;

•1éluréférentPilier2«unedestinationtouristiquerenouveléeetunterritoired’activités»;

•1éluréférentPilier3«unbassindeviedynamiqueetunecommunautésolidaire»

•1éluréférent«schémademutualisation»

•1éluréférent«EcosystèmenumériqueRiviéra3.0»

La mission du comité Riviera du Levant est la suivante :

•Suividelamiseenoeuvreduprojetdeterritoire;
•Évaluation«auilde l’eau»de l’eficienceetdes impactsdesactionsen
mobilisantlescommissionsthématiquesselonlesactionstraitées;
•Participationrégulièreauxcomitésdesuivi«RivieraduLevant21»trimestriels;
•Présentationrégulièredepointsd’avancementde«RivieraduLevant21»
devantlesinstancescommunautaires:conseilcommunautaire,bureau,com-

missions.

Entermedepilotagetechniqueduprojetdeterritoire, ils’agitégalementde
prévoiruneorganisationsymétriqueenprévoyantuncomitétechniqueRiviera
du Levant 21 composé par exemple de :

•UncadreréférentgénéraldeRivieraduLevant21;

•3cadresréférents/pilierdeRivieraduLevant21:

•1cadreréférentPilier1«unterritoirepréservéetàforteidentité»;

•1cadreréférentPilier2«unedestinationtouristiquerenouveléeetunterritoire

d’activités»

•1cadreréférentPilier3«unbassindeviedynamiqueetunecommunautésolidaire»

•1cadreréférent«schémademutualisation»

•Descadresréférentsparcommunes(DGS)

1cadreréférentEcosystèmenumériqueRiviéra3.0

La mission du comité technique est la suivante :

•Suividelamiseenoeuvreduprojetdeterritoire;
•PréparationetCompteRendudescomitésdesuivi«RivieraduLevant21»;
•PréparationetCompteRendudesdepointsd’avancementde«Rivieradu
Levant 21 » devant les instances communautaires : conseil communautaire,
bureau, commissions.

Le pilotage du projet de territoire devra s’articuler avec celui du Schéma de 

mutualisation de la CARL.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Recrutementd’unChefdeprojetenchargedeconcevoir,organiseretgérerlesmoyensconcourantàlamiseenoeuvrede
réponses opérationnelles dans la mise en oeuvre, le suivi et l’évaluation du projet de territoire et du schéma de mutualisation 
souslaresponsabilitédelaDirectiongénéraleetencoordinationaveclesautresdirections/servicesdel’administrationcom-
munautaire

X

2 Mise en place du comité de pilotage Riviera du Levant 21 X x

3 Mise en place du comité technique Riviera du Levant 21 X
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MISE EN PLACE DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
GouvernancepolitiqueettechniquedelaCARL-Mutualisationdepolitiquescommunalesdediffusionculturelle;
Politiquecommunautairedefondsdeconcoursauxcommunes.

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
LamiseenplaceduConseildeDéveloppement(CODEV)Riviera
duLevant21constituelatraductiond’unevolontéd’un«portage 
partagé»duprojetdeterritoiredelapartdesélusdelaCARL.
Au regard de sa compétence première en matière d’accompagne-

ment au développement économique et touristique du territoire, la 

CARL souhaite une mise en place progressive du Conseil de Dé-

veloppement en travaillant de prime abord sur la mobilisation des 

acteurs économiques et touristiques.

Instanceconsultativemobilisantlesacteurssocio-économiques,les
acteurs locaux de la société civile et les partenaires du territoire, 

leConseildeDéveloppementpourrasestructurerselon troisprin-

cipaux collèges d’acteurs à l’aune des trois pilier de la stratégie 

Riviera du Levant :

•Uncollèged’acteurséconomiquesetdepartenaires(pilier2de
la stratégie) qu’il appartient de constituer dans un premier temps 

lors de l’élaboration de la stratégie de développement et d’amé-

nagement économiques (cf. fiche action n°9) : Chefs d’entreprises, 

commerçants, restaurateurs, porteurs de projets et opérateurs touris-

tiques, instances consulaires, etc.

•Un collège d’acteurs associatifs, opérateurs de services et de 
partenaires (piliers 1 et 3 de la stratégie)

• Des représentants des jeunes collégiens, lycéens ou clubs des
aînés,etc.
•Des « Personnes qualiiées » au regard de leur expérience ou 
activités sur le territoire.

LesmissionsduConseildeDéveloppementserontlessuivantes:
•Mobiliserlargementlesacteurslocauxetpartenairesdanslamise
enoeuvredeRivieraduLevant21;
•Susciter des projets et initiatives locales en cohérence avec les
prioritésdeRivieraduLevant21;
•Apportersesexpertises,avisetrecommandationsàdestinantion
desinstancesdécisionnellesdelaCARL:conseilcommunautaire,
bureau,commissionsdeséluscommunautaires,etc.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 MissiondepréigurationduConseildeDéveloppement:mobilisationd’uneexpertiseexterne X

2 Missiond’animationetd’expertisesduConseildeDéveloppement:mobilisationd’expertisesexternespourl’animationgéné-
raleduCODEVoularéalisationd’expertisesthématiques

X x
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MISE EN PLACE DU CLUB DES AGENTS
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
GouvernancepolitiqueettechniquedelaCARL

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
Laconstitutiond’un«clubdesagentsRivieraduLevant»viseàconstitueruneinstanceconsultativeetd’échangesmobilisantl’ensembledel’ingénierie
territoriale des communes et de la CARL.

Cette plateforme collaborative vise à faciliter les échanges d’informations et les coopérations entre services des communes et ceux de la CARL. 

Plusieurs déclinaisons opérationnelles sont ici envisagées :

•Tenuede«Séminairestechniquesannuels»envuedeprésenter/échangersurl’avancementdelamiseenoeuvrede
RivieraduLevant21;
•Miseenplaced’unSystèmed’InformationGéographiquepartagéeentrelaCARLetlescommunes.
CechantierdemutualisationpourrasefaireàpartirduSIGdelavilleduGosier.
•Miseenplaced’unintranetentrelesservicesdelaCARLetceuxdescommunes;
Cetteicheactionseraàarticulerparailleursavecledispositifdepilotageduschémademutualisation.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Tenuede«Séminairestechniquesannuels» X

2 Miseenplaced’uneplateformecollaborative:Intranet X

3 Miseenplaced’unSIGpartagéCARLetcommunes x
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MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF DE COMMUNICATION DU BLOC COMMUNAL
COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE : 
GouvernancepolitiqueettechniquedelaCARL-Mutualisationdepolitiquescommunalesdediffusionculturelle;
Politiquecommunautairedefondsdeconcoursauxcommunes.

OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’ACTION : 
La réussite de la mise en oeuvre du projet de territoire Riviera du Levant dé-

pendparailleursdelacapacité«àfairesavoir»lesenjeux,lesorientations
et les actions qui en découlent.

Plusieurs actions de communication sont ici prévues :

•Ladiffusiond’unelettred’informationinterneRivieraduLevant21quifait
unétatd’avancementrégulierduprojetdeterritoire;Lettresemestrielleou
trimestrielle;Diffusionàdestinationdel’ensembledesélusmunicipaux,des
agents du territoire et des partenaires institutionnels.

•L’organisationd’unSéminaireannuelRivieraduLevant21:Étatd’avance-

mentdeRivieraduLevant21;IntégrationduRapportd’activitésdelaCARL;
Mobilisation de l’ensemble des élus municipaux, des agents du territoire et 

des partenaires institutionnels.

• Lamiseenplaced’undispositifde téléconférencenotammentàdesti-
nation de La Désirade : application du principe de continuité territoriale;
MoyendefaciliterleséchangesetlescollaborationsentreLaDésiradeetles
autres communes.

•Ladiffusiond’une lettred’informationexterneRivieraduLevant21 :État
d’avancementduprojetdeterritoire;Lettreannuelle;Diffusionàdestination
del’ensembledelapopulation;Diffusionsursupport«papier»enpropreet/
ou intégration dans les journaux d’informations communaux.

•Lacréationd’unsiteinternetRivieraduLevant;
•L’organisationd’évènementiels ludiquesetfestifsautourdelavieetdes
actions communautaires.

DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

2016 -2017 2018-2020 2021-au-delà

1 Miseenplaced’unservice«communication»delaCARL: X

2 Diffusiond’unelettred’informationinterneRivieraduLevant21 X

3 Organisation d’un Séminaire annuel Riviera du Levant 21 x

4 Miseenplaced’undispositifdetéléconférencenotammentàdestinationdeLaDésirade x

5 Diffusiond’unelettred’informationsemestrielleexterneRivieraduLevant21 x

6 Création d’un site internet Riviera du Levant x
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DESCRIPTIFDESÉTAPESDETRAVAIL ÉCHÉANCIER

Miseenplaced’unservice«communication»delaCARL:

Diffusiond’unelettred’informationinterneRivieraduLevant21

Miseenplaced’undispositifdetéléconférencenotammentàdestinationdeLaDésirade

Diffusiond’unelettred’informationsemestrielleexterneRivieraduLevant21

NOTES
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